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AVERTISSEMENT

Le programmequi a donné naissance à cerapport avait un objectif central :
comprendrela façon dont évoluent aujourd’huiles politiques agricoles detrois grands pays
agricoles de l’Union :l’Allemagne, l’Espagne etle Royaume-Uni, au regard de ce qu’est
l’évolution de la même politique en France. Comprendresignifiait, en l’occurrence, recenser et
analyser les déterminants nationaux des choix politiques: structures, configurations
institutionnelles et socio-politiques. Par rapport à d’autrestravauxqui abordaientles politiques
nationales à partir d’une période plusancienneou sous un angleparticulier (financements du
FEOGA, politiques structurelles), la recherches’assignaittroisobjectifsparticuliers :

* Analyser l’évolution récentedès politiques, plus précisémentdepuis 1992,
c’est-à-direla réforme dela PAC : aussi souventquepossibles, nosanalyseset nos donnéesse
fondent surune chronologie du type« avant » et « après réforme ». Danstous les cas, la
période fait apparaître des changementssignificatifs mêmesi, dansle cas del’Allemagne, ils
s’inscrivent davantagedans un processus particulier:l’intégration de l’agriculture de l’ex-
Allemagne del’Est.

* Essayer de mesureraussi exhaustivement quepossible, pour pouvoir les
comparer,les transferts dontbénéficientles agricultures nationales,puisquenous avons montré,
dansdes travaux antérieurs, que lasimplecomparaisonde budgets demême niveau(budgets
nationaux,budgets FEOGA), par naturehétérogènes,pouvait être trompeuse eten tout cas
incomplète De ce point de vue,le succèsa été inégal puisquedeux ensembles,les transferts
fiscauxet le financement des régimes sociauxparticuliers,restentparfois obstinémentopaques
Nous sommes doncallésaussi loin queles donnéespubliéesou fiablesle permettaient,ce qui
donne debonnes possibilitésde comparaison.

* Inclure dans l’analysele rôle propredes régionsqui sedéveloppe,enmatière
de politique agricole,sousla pression dedeux phénomènes :une territorialisationcroissante
des interventions communautaires etle développementde processus autonomistes dans
plusieursEtats-membres.C’était particulièrement importantdansle cas del’Allemagne et de
l’Espagne oùlesrapports Etatcentral-régionssonttrès évolutifs.

A une présentation standardisée, nousavonspréféréune approche respectant,
dans chaque chapitre,la logique propre aupaysétudié.Mais chacunedes trois monographies
nationales comprendune approche des structures del’appareil productif national,une analyse
desbudgets, l’étudespécifiquede quelquesrégionset un examendesdébatset desperspectives
nationaux sur l’avenir dela politique agricole.Après les monographiesnationales, undernier
chapitre est consacré àla comparaison des transfertsdont bénéficient les pays,en incluant la
France.

Enfin, la plupart des enquêtes nationalesont étéréaliséesentrejuin 1994et avril
1996.
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Conclusion

La réforme a réellementinduit une convergence des modèles depolitique
agricole. Cependantles spécificités nationaless’exprimentencore. LaFrance se démarque de
l’Allemagne dans sa volonté de poursuivre une politiqueclassique de modernisation.
L’Espagnetend às’en rapprocher deplus en plus. A l’opposé, le Royaume-Uni abandonne
progressivementles dispositifs traditionnelspour se tournerplus volontiers vers l’agri-
environnementet les aides en marges del’agriculture (boisement, diversification...). La
politique allemande subit quant àelle jusqu’en 1994, les incidences dela réunification : les
aides àla modernisation età la restructuration des exploitations desnouveauxLänder sont
importantes,maisse réduisent.

CONCLUSION GENERALE

La réforme de la PAC a bien induit une convergence des modèles de
politique agricole et il est abusif de parler de renationalisation des politiques agricoles.
Plusieurs faits doivent êtremis enavant :

- L’Allemagne, malgré les difficultés qu’a entraînéesla réunification,mèneau niveaufédéral
une politique budgétaire en direction del’agriculture de plus en plus restrictive. On peut
cependant observer des formes de résistance dans certainsLänder,sous des formesdiverses.

- L’Espagne, malgrétous les bénéficesqu’elle a retiré d’uneréforme qui lui permet de se
rapprocher des niveaux desoutien de ses partenaires, est toujoursen butte à desdifficultés
budgétaires et structurelles importantes.Elle semble s’aligner sur le modèle français de
politique agricole.

- La Francequi apparaît commel’un des grandsbénéficiairesde la réforme conserve sa
politique socio-structurelle classique de modernisation etd’installation et d’aidesà la cessation
d’activité. Elle trouve cependant dansles plans d’accompagnementla possibilitéde soutenir
sonélevageextensif grâce àtoutesles mesures concernantl’extensification.

- Enfin, le Royaume-Uni qui, dès avant la réforme, avait adopté des mesures agri-
environnementales depoids et abandonnéles aides classiques de restructuration-
modernisation,perd sa spécificité et ce d’autant plus qu’il bénéficie très largement dela
réforme grâce àla dévaluation dela livre.

Cependant, cette conclusion n’est que provisoire :

- En effet, on peut observerune forte tendance àl’éclatement des politiques nationales. Si
cetteaffirmationestvraie del’Espagneet del’Allemagne, elle l’est aussidu Royaume-Unioù,
comme la monographie le montre, les politiques desnations périphériques tendent à se
différencier deplus en plus de celle de l’Angleterre. La tendance àla régionalisation paraît
donc plus forte que celle à la renationalisation. Elle peutentraînerun affaiblissementdes
positions nationales,une diversificationcroissante du dispositifhorizontal de soutien et des
phénomènes de compensation spécifiquedans les régionsqui en ont la compétence et les
moyens. Lacohésionpourrait en souffrir.

- Les rapports de force concernant les perspectives dela PAC sont en train de se
modifier: le couple franco-allemand estbeaucoupmoins quepar le passéun pilier homogène
de la PAC, notamment parce quel’Allemagne doit faire face à desdifficultés particulièresqui
la conduisentà infléchir sa politique Enrevanche, l’analysedesdispositifsfait apparaîtreun
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net rapprochement des intérêts et des systèmes d’intervention en Espagne et enFrance.Les
deuxpays onten commun, notamment,une volonté d’interventionstructurelleen faveur du
développementet de la modernisation del’agriculture qui paraît,en Allemagne, devenirplus
hésitante etqui a pratiquement disparu au Royaume-Uni.

Au total, partout,les réformes de la PAC,et notammentcelle de 1992,ont
manifestél’entrée dans une phase de transitionqu’on sait inachevée.Partoutaussise posela
question des bases sur lesquellesreconstruire uncompromis renouvelé etstable entre
l’agriculture etla société.Mais le débat surcette questionprend, selonles pays,des formes
différentes, déterminées par leurcontaxtepropre, enparticulier leur position structurelle au
senslarge etlesprincipespolitiques qui les gouvernent.

C’estprobablementen Allemagnequele débat est aujourd’hui le plus ouvertet
le plus vif, à cause duchoc dela réunification, etparce que le systèmefédéral favorise
l’expressionpolitique d’antagonismesqui s’incarnent dans les régions. Au Royaume-Uni,
l’homogénéité des structures etl’accord, pour l’essentiel, sur les formes publiques de
régulationsontdéjàanciens : le débat de fond paraît dépassé etla discussion neporteplusque
sur desmodalités relativementsecondaires et surtout surles moyensd’imposer au reste de
l’union une évolution jugée souhaitable etinéluctable.C’est enEspagne et en France quele
débat est,pour l’instant, le moins développé. EnEspagne, parce que lapriorité est encore de
comblerle retardstructurel et productif du secteur :le débat portesurtout surl’usageoptimal,
à cettefin, des moyens communautaires. En France,parce quele compromis ancienautour de
la vocation agro-alimentaire nationale et dela place de l’agriculture,s’il n’est plus intact,reste
solidementencadré parle gouvernement etla profession et étayé parles bénéfices tirés dela
PAC. A terme, cette exception pourrait déboucher surune position défensiveet relativement
isolée,au moinsparmi les pays de l’Europedu nord.
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